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INTRODUCTION 
1. Le Comité des normes de l’OMPI (ci-après dénommé “comité” ou “CWS”) a tenu sa 
douzième session à Genève du 16 au 19 septembre 2024. 

2. Les États ci-après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris et de l’Union de Berne, 
étaient représentés à la session : Algérie;  Allemagne;  Angola;  Antigua-et-Barbuda;  Arabie 
saoudite;  Arménie;  Australie;  Autriche;  Bhoutan;  Brésil;  Bulgarie;  Burkina Faso;  Canada;  
Chili;  Chine;  Danemark;  Égypte;  El Salvador;  Espagne;  Eswatini;  États-Unis d’Amérique;  
Éthiopie;  Fédération de Russie;  Finlande;  France;  Gambie;  Ghana;  Guatemala;  Hongrie;  
Inde;  Iran (République islamique d’);  Iraq;  Irlande;  Italie;  Jamaïque;  Japon;  Kenya;  
Kirghizistan;  Lituanie;  Maroc;  Mexique;  Niger;  Norvège;  Oman;  Ouzbékistan;  Pakistan;  
Pays-Bas (Royaume du);  Pérou;  Pologne;  Portugal;  République arabe syrienne;  République 
de Corée;  République de Moldova;  République tchèque;  Royaume-Uni;  Serbie;  Singapour;  
Slovaquie;  Suède;  Suisse;  Togo;  Ukraine;  Vanuatu;  Zambie (64). 

3. En leur qualité de membres du CWS, les représentants des organisations 
intergouvernementales ci-après ont pris part à la session : Organisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI);  Organisation eurasienne des brevets (OEAB);  Organisation européenne 
des brevets (OEB) et Union européenne (UE) (4). 

4. Des représentants des organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
ci-après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association européenne des 
étudiants en droit (ELSA International);  Association internationale des jeunes avocats (AIJA);  
Association internationale pour les marques (INTA);  Confederacy of Patent Information User 
Groups (CEPIUG);  Groupe de documentation sur les brevets (PDG) et MALOCA Internationale 
(6). 
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5. La liste des participants fait l’objet de l’annexe I du présent rapport. 

Point 1 de l’ordre du jour : Ouverture de la session 

6. La douzième session a été ouverte par le président élu, M. Michael Cristiano, qui a 
remercié le Secrétariat, les membres et les observateurs du comité pour les efforts de 
coopération déployés en vue de créer des normes et des recommandations interconnectées, 
harmonieuses et efficaces dans l’intérêt de l’ensemble de la communauté de la propriété 
intellectuelle.  Le sous-directeur général, M. Ken-Ichiro Natsume, a souhaité la bienvenue aux 
participants au nom du Directeur général de l’OMPI, a souligné l’importance du CWS pour le 
renforcement de la collaboration entre les États membres et a remercié tous les membres des 
équipes d’experts du CWS pour la contribution significative qu’ils avaient apportée cette année.  
Faisant référence aux résultats obtenus dans le cadre de la manifestation parallèle organisée 
par le Bureau international lors des dernières assemblées de l’OMPI, il a souligné l’importance 
de l’interopérabilité des plateformes de données et de l’utilisation de normes en matière de 
données.  Il a également souligné l’importance du projet d’identifiant mondial du point de vue 
des avantages qu’il présente pour la communauté de la propriété intellectuelle. 

Point 2 de l’ordre du jour : Élection de deux vice-présidents 

7. À l’unanimité, le CWS a élu pour ses douzième et treizième sessions MM. Ali Alharbi 
(Arabie saoudite) et Alexandre Ciancio (Brésil) vice-présidents, dont les mandats ont débuté 
immédiatement. 

8. M. Young-Woo Yun (OMPI) a assuré le secrétariat du comité. 

EXAMEN DES POINTS À L’ORDRE DU JOUR 

Point 3 de l’ordre du jour : Adoption de l’ordre du jour 

9. À l’unanimité, le CWS a adopté l’ordre du jour proposé dans le 
document CWS/12/1 Prov.3, sous réserve de quelques modifications d’ordre rédactionnel.  
L’ordre du jour adopté est publié dans le document CWS/12/1, disponible sur la page de la 
réunion. 

10. Le président a invité les délégations à présenter des déclarations d’ordre général, mais 
aucune déclaration n’a été faite. 

EXPOSÉS 
11. Les exposés, documents de travail et autres documents connexes de la présente session 
ont été publiés sur le site Web de l’OMPI à l’adresse suivante : 
https://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=80922. 

DÉLIBÉRATIONS, CONCLUSIONS ET DÉCISIONS 
12. Conformément aux décisions prises par les organes directeurs de l’OMPI à leur dixième 
série de réunions, tenue du 24 septembre au 2 octobre 1979 (voir les paragraphes 51 et 52 du 
document AB/X/32), le rapport de la présente session rend compte uniquement des conclusions 
(décisions, recommandations, opinions, etc.) du comité sans rendre compte en particulier des 
déclarations de tel ou tel participant, excepté lorsqu’une réserve relative à une conclusion 
particulière du CWS a été émise ou réitérée après l’adoption de cette conclusion. 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636334
https://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=80922
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Point 4 de l’ordre du jour : Programme de travail du CWS 

Point 4.a) de l’ordre du jour : Programme de travail et liste des tâches du CWS 

13. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/2. 

14. Le Secrétariat a fait savoir au comité que 19 tâches étaient actives, dont 14 avaient été 
confiées à une équipe d’experts donnée et cinq ne l’avaient pas été.  En outre, deux tâches 
étaient en suspens.  Le CWS a indiqué que, avant la douzième session, 12 équipes d’experts 
étaient en activité.  Des experts de 63 membres du CWS et de trois observateurs auprès du 
comité participent aux équipes d’experts. 

15. Le CWS a examiné les tâches énumérées dans son programme de travail actuel et a pris 
note de l’analyse par le Secrétariat des ressources nécessaires pour chacune d’elles, compte 
tenu de leur complexité et du niveau d’activité estimé.  Pour chaque tâche, le niveau d’activité 
était réparti entre “très active”, “active”, “occasionnelle” et “inactive”, et la complexité entre 
“complexe”, “moyenne” et “simple”.  À la demande des participants à la douzième session, le 
Secrétariat a publié les résultats de cette analyse dans le document CWS/12/4A-IB sur la page 
de la réunion, à titre de référence pour le CWS.  Le Secrétariat a relevé plusieurs erreurs 
d’ordre rédactionnel dans le document CWS/12/2 et a publié le document 
corrigé CWS/12/2 Corr. sur la page de la réunion. 

16. La délégation des États-Unis d’Amérique a souscrit à la proposition du Secrétariat visant 
à établir un résumé concernant la complexité des tâches du CWS, mais a souligné que la 
charge de travail est susceptible de varier d’une année à l’autre. 

17. Le CWS a également indiqué que, en 2024, le Secrétariat avait procédé à un audit de la 
composition des équipes d’experts et qu’il supprimait de la liste celles qui n’étaient plus en 
activité.  La composition actualisée des équipes d’experts du CWS est disponible sur le 
site Web de l’OMPI à l’adresse suivante : https://www.wipo.int/cws/en/taskforce/members.html. 

18. Le CWS a pris note des propositions à examiner à sa douzième session, qui auraient une 
incidence sur son programme de travail : 

− réviser sept normes de l’OMPI, à savoir les normes ST.3, ST.9, ST.27, ST.61, 
ST80, ST.87, ST.91, décrites dans les documents CWS/12/18 Corr., CWS/12/19, 
CWS/12/21; 

− adopter deux nouvelles normes de l’OMPI, présentées dans les 
documents CWS/12/16, qui fournit des recommandations concernant les meilleures 
méthodes de nettoyage des données des noms, et CWS/12/15, qui fournit des 
recommandations concernant le format des paquets de données pour l’échange 
électronique de documents de priorité en matière de brevets;  et 

− examiner la question de savoir s’il y a lieu de poursuivre la collecte de rapports 
techniques annuels, comme indiqué dans le document CWS/12/24. 

19. S’agissant de la tâche n° 41, le représentant de l’Organisation européenne des brevets 
(OEB) a demandé si toute révision future de la norme ST.36 de l’OMPI serait dirigée par 
l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP, ce que le Bureau international a confirmé. 

20. Le CWS a examiné la liste des tâches telle qu’elle figure à l’annexe du 
document CWS/12/2 et CWS/12/2 Corr. 

21. Le CWS a approuvé la demande adressée au Secrétariat de tenir compte des 
accords conclus à la présente session dans le programme de travail actualisé du CWS et 
de publier la présentation générale du programme de travail actualisé du CWS sur le 
site Web de l’OMPI.  La liste des tâches actualisée fait l’objet de l’annexe II du présent 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634881
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636322
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636345
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636345
https://www.wipo.int/cws/en/taskforce/members.html
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633515
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634196
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634903
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634544
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634135
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=635100
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634881
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636345
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rapport.   Le CWS est convenu que le Secrétariat établira une analyse de la complexité 
et du niveau d’activité estimé de chacune des tâches en consultation avec les 
responsables des équipes d’experts et inclurait les informations figurant dans la liste des 
tâches, pour examen à la treizième session du comité. 

Point 4.b) de l’ordre du jour : Questionnaire sur l’ordre de priorité des tâches du CWS 

22. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/3. 

23. Le Secrétariat a présenté les résultats de l’enquête informelle sur l’ordre de priorité des 
tâches du CWS et l’analyse des observations formulées par les 21 offices participants.  Il a 
confirmé que les résultats de cette enquête devraient être utilisés à titre purement informatif, et 
non pour décider des priorités du programme de travail du CWS.  Le comité a souligné que 
l’analyse des résultats de l’enquête informelle figurant dans le document pouvait également 
fournir des indications dont les offices pourraient avoir besoin pour définir l’ordre de priorité de 
leurs propres activités. 

24. Le Secrétariat a proposé de ne pas mener d’enquête officielle sur l’ordre de priorité des 
tâches, mais plutôt de permettre au CWS d’examiner la priorité accordée à chaque tâche lors 
de l’établissement de son programme à sa session annuelle.  Plusieurs délégations ont appuyé 
la proposition du Secrétariat de ne pas mener d’enquête officielle et ont fait part de leurs 
préoccupations quant au volume de travail attendu par les offices membres d’équipes d’experts.  
Le CWS a également noté que ses équipes d’experts pâtissent du manque de participation et 
de retour d’information des offices de propriété intellectuelle.  Certaines délégations ont 
suggéré que la mise en suspens de certaines tâches ou l’établissement d’un ordre de priorité 
pour certaines tâches pendant une période déterminée pourraient contribuer à résoudre ce 
problème. 

25. Le CWS est convenu de ne pas mener d’enquête officielle sur l’ordre de priorité des 
tâches, mais plutôt de laisser au comité le soin d’examiner la priorité à accorder à chaque 
tâche en tenant compte des résultats de l’enquête informelle lors de l’établissement de 
son programme de travail. 

26. Le CWS est convenu que le Secrétariat procède à un examen annuel des activités 
de toutes les tâches du comité, en consultation avec les équipes d’experts du CWS, puis 
présente une proposition concernant la ou les tâches qui pourraient être mises en 
suspens ou être considérées comme prioritaires. 

Point 5 de l’ordre du jour : Rapports sur l’état d’avancement des travaux des équipes d’experts 

27. Le CWS a indiqué que 11 équipes d’experts avaient présenté leur rapport écrit basé sur 
un modèle commun et qu’une équipe d’experts présenterait un rapport verbal. 

Point 5.a) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP sur la 
tâche n° 41 

28. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/4, présenté par le Bureau 
international en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP. 

29. Le CWS a pris note des progrès réalisés depuis la dernière session du comité par l’équipe 
d’experts en ce qui concerne la tâche n° 41 et, en particulier, de la publication prévue de la 
version 8.0 de la norme ST.96 de l’OMPI en octobre 2024 contenant les données relatives à la 
situation juridique des marques et des dessins et modèles industriels.  Le CWS a également 
pris note des difficultés rencontrées par l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP, 
notamment en ce qui concerne le nombre élevé de sujets à traiter, le retour d’information 

https://www.wipo.int/meetings/en/doc_details.jsp?doc_id=634896
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634301
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insuffisant concernant certaines révisions et la faible participation des petits offices de propriété 
intellectuelle. 

Point 5.b) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée du listage des séquences 
sur la tâche n° 44 

30. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/5, présenté par le 
représentant de l’OEB en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée du listage 
des séquences. 

31. Le responsable de l’Équipe d’experts chargée du listage des séquences a expliqué 
qu’aucune proposition de révision de la norme ST.26 de l’OMPI ne devait être examinée à la 
présente session, puisque l’équipe d’experts examinait actuellement deux propositions de 
l’OEB et l’Office des brevets et des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO) qui appellent 
des modifications de fond et nécessitent une attention particulière.  Le comité a pris note que 
l’équipe d’experts était convenue de poursuivre les discussions sur la proposition de l’OEB 
concernant la levée de l’exigence relative à la longueur minimale des séquences.  L’équipe 
d’experts était également convenue de recueillir les observations des utilisateurs de la 
norme ST.26 de l’OMPI au sujet de la proposition au moyen d’une enquête officielle, afin de 
disposer d’un tableau plus complet.  Par conséquent, elle prévoit d’établir un questionnaire 
d’enquête qui devrait être adressé aux déposants de demandes de brevet ou à leurs 
mandataires. 

32. Plusieurs délégations ont exprimé leurs préoccupations quant aux propositions appelant 
des modifications de fond de la norme ST.26 de l’OMPI et ont indiqué que la mise en œuvre 
devait être effectuée avec soin et en concertation avec les offices de propriété intellectuelle et 
les utilisateurs.  Le Secrétariat a encouragé tous les membres du CWS à participer et à 
contribuer aux activités de l’Équipe d’experts chargée du listage des séquences.   

Point 5.c) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la situation juridique sur 
la tâche n° 47 

33. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/6, présenté par le Bureau 
international en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée de la situation 
juridique. 

34. Le Bureau international a présenté les progrès accomplis depuis la dernière session 
du CWS, notamment en ce qui concerne les propositions de révision des normes ST.27, ST.61 
et ST.87 sur la situation juridique.  Le Bureau international avait relevé certaines incohérences 
entre les trois normes et avait donc proposé des révisions pour assurer la cohérence entre ces 
normes.  En 2024, l’Équipe d’experts chargée de la situation juridique a organisé deux réunions 
conjointes avec l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP en avril et en juin pour discuter 
de l’élaboration des composantes du schéma XML pour la situation juridique des dessins et 
modèles industriels qui sont fondées sur la révision proposée de l’annexe II de la norme ST.87. 

35. Le Bureau international a encouragé les offices de propriété intellectuelle à communiquer 
leurs tables de correspondance, qui établissent la correspondance entre les événements relatifs 
à la situation juridique et les événements visés par les normes, ou à actualiser leurs tables de 
correspondance publiées dans la partie 7.13 du Manuel de l’OMPI. 

36. La délégation de la Chine a exprimé son inquiétude quant à la reclassification 
d’événements juridiques existant dans la norme ST.27 de l’OMPI, car elle mettait en œuvre la 
norme ST.27 de l’OMPI après avoir rempli sa table de correspondance.  Toutefois, elle a 
confirmé qu’elle appuierait l’ajout de nouveaux événements dans les normes selon que de 
besoin. 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=635101
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634549
https://www.wipo.int/standards/fr/part_07.html


CWS/12/29 Prov. 
page 6 

37. La délégation des États-Unis d’Amérique a informé le CWS qu’elle avait actualisé sa table 
de correspondance et qu’elle communiquerait la table de correspondance actualisée 
prochainement.  Il s’agit là de la première étape du processus de mise en œuvre des 
normes ST.27 et ST.61 de l’OMPI. 

38. La délégation du Royaume-Uni a exprimé son inquiétude quant au fait que la 
reclassification des événements relatifs à la situation juridique des brevets dans la norme ST.27 
de l’OMPI pourrait peser sur ses activités de transformation numérique en cours, notamment la 
mise en œuvre de la norme ST.27.  Toutefois, elle appuyait les discussions concernant les 
nouveaux événements.  Le CWS a pris note qu’aucun office n’utilisait les “indicateurs 
d’événements” de la norme ST.27 de l’OMPI.  La délégation de l’Allemagne a indiqué qu’elle 
attendait encore le retour des utilisateurs concernant la mise en œuvre de la norme ST.27 de 
l’OMPI avant d’envisager la mise en œuvre des “indicateurs d’événements”. 

39. Le représentant de l’OEB a souligné l’importance de la norme ST.27 de l’OMPI et a 
réaffirmé sa détermination à contribuer à cette tâche.  Il a demandé s’il était prévu d’actualiser 
la norme ST.36 de l’OMPI pour appuyer la mise en œuvre de la norme ST.27 de l’OMPI, 
comme dans le cas de la norme ST.96 de l’OMPI.  Le Bureau international a répondu qu’il 
n’était pas prévu de réviser la norme ST.36 de l’OMPI, à moins que les États membres en 
fassent la demande. 

Point 5.d) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la partie 7 sur la tâche 
n° 50 

40. Les délibérations ont eu lieu sur la base d’un rapport verbal sur la tâche n° 50 présenté 
par le Bureau international en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée de la 
partie 7.  Le CWS a pris note du programme de travail de l’équipe d’experts et des difficultés 
qu’elle avait rencontrées. 

41. La délégation de la Fédération de Russie a demandé si la partie 7.3.2 du Manuel de 
l’OMPI pourrait être mise à jour dans le cas où de nouveaux types de documents seraient 
produits par un office plutôt que d’attendre la mise à jour moyennant une enquête.  Le Bureau 
international a suggéré que l’Équipe d’experts chargée de la partie 7 examine la question de 
savoir si les révisions de la partie 7.3 du Manuel de l’OMPI devaient être effectuées à la 
demande d’un office, afin de tenir compte de sa nouvelle pratique, ou en fonction des résultats 
d’une enquête à laquelle tous les offices seraient invités à répondre. 

42. Le CWS a pris note que l’Équipe d’experts chargée de la partie 7 soumettrait une 
proposition sur la manière de réviser la partie 7.3 pour examen à la prochaine session 
du CWS. 

43. Le CWS a accepté de mener une enquête pour informer sur les mises à jour des 
parties 7.2.6 et 7.2.7 du Manuel de l’OMPI en 2025.  Le CWS a également pris note que 
l’Équipe d’experts chargée de la partie 7 ferait part des résultats de l’enquête à la 
treizième session du CWS. 

Point 5.e) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de l’accès public à 
l’information en matière de brevets sur la tâche n° 52 

44. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/7, présenté par le Bureau 
international en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée de l’accès public à 
l’information en matière de brevets. 

45. Le CWS a pris note que l’Équipe d’experts chargée de l’accès public à l’information en 
matière de brevets avait œuvré à l’élaboration d’une proposition relative à la mise à jour de la 
partie 6.1 du Manuel de l’OMPI sur le contenu minimum recommandé pour les sites Web des 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634560
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offices de propriété intellectuelle.  La délégation des États-Unis d’Amérique a fait observer que 
les principes régissant la conception des sites Web des offices étaient définis par les lignes 
directrices de chaque office de propriété intellectuelle. 

46. Le CWS a pris note que l’Équipe d’experts chargée de l’accès public à l’information en 
matière de brevets prévoyait de présenter une proposition en vue de la mise à jour de la 
partie 6.1 du Manuel de l’OMPI pour examen à sa treizième session. 

Point 5.f) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la normalisation des 
noms sur la tâche n° 55 

47. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/8 et du document 
révisé CWS/12/8 Rev., présentés par la délégation de la République de Corée et le Bureau 
international en leur qualité de coresponsables de l’Équipe d’experts chargée de la 
normalisation des noms. 

48. Le CWS a pris note que l’équipe d’experts avait élaboré une proposition révisée relative à 
un ensemble de recommandations concernant le processus de nettoyage des données des 
noms et qu’il l’avait soumise pour examen et adoption à la présente session.  Cette proposition 
figure dans l’annexe du document CWS/12/16. 

49. Partant du principe que la nouvelle norme ST.93 de l’OMPI est adoptée par le CWS, 
l’équipe d’experts a proposé de réviser la description de la tâche n° 55 comme suit : 

“Échanger des pratiques concernant le nettoyage des noms de clients, y compris les 
algorithmes utilisés, et indiquer où et comment utiliser les données nettoyées;  établir un 
ensemble de lignes directrices pratiques à l’intention des offices de propriété intellectuelle;  
et assurer les révisions et mises à jour nécessaires de la norme ST.93 de l’OMPI”. 

50. Le CWS n’ayant pas adopté la proposition améliorée concernant la norme ST.93 de 
l’OMPI, la proposition de révision de l’équipe d’experts relative à la tâche n° 55 n’a pas 
non plus été approuvée. 

Point 5.g) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée des interfaces de 
programmation d’applications (API) sur les tâches nos 56 et 64 

51. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/9 Rev., présenté par la 
délégation du Canada et le représentant de l’Union européenne en leurs qualités de 
coresponsables de l’équipe d’experts. 

52. Le CWS a pris note que le Bureau international avait lancé le Catalogue des API en 
matière de propriété intellectuelle en juillet 2024, qui est une plateforme uniformisée qui contient 
la liste des API mises à disposition par les institutions de la propriété intellectuelle pour leurs 
produits et services.  En ce qui concerne les activités spécifiques menées au titre de la tâche 
n° 56, le CWS a pris note que l’Équipe d’experts chargée des interfaces de programmation 
d’applications (API) avait contribué au lancement du Catalogue des API, évalué la mise en 
œuvre de la norme ST.90 de l’OMPI par les offices de propriété intellectuelle et envisagé 
l’éventualité d’une révision de la norme ST.90 de l’OMPI. 

53. La délégation de l’Australie a souscrit au projet de Catalogue des API en matière de 
propriété intellectuelle, considérant qu’il s’agissait d’une ressource utile pour permettre à la 
communauté de la propriété intellectuelle d’accéder aux informations en matière de propriété 
intellectuelle par l’intermédiaire d’API.  La délégation a également indiqué que sa participation 
au projet lui avait donné la possibilité d’examiner et d’améliorer ses propres lignes directrices 
relatives aux API.  La délégation a aussi encouragé les autres offices à participer au Catalogue 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634545
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636482
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634544
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634302
https://www.wipo.int/standards/fr/api-catalog/index.html
https://www.wipo.int/standards/fr/api-catalog/index.html


CWS/12/29 Prov. 
page 8 

des API afin d’en accroître l’utilité.  Elle s’est engagée à continuer de soutenir le projet afin 
d’aller de l’avant en ce qui concerne les améliorations futures. 

54. La délégation des États-Unis d’Amérique a demandé s’il était possible de connaître le 
nombre de consultations du site Web consacré au Catalogue des API en matière de propriété 
intellectuelle.  Le Secrétariat a confirmé que le nombre de consultations du site Web consacré 
au Catalogue des API en matière de propriété intellectuelle pouvait être déterminé, mais que la 
manière dont les visiteurs utilisaient le Catalogue des API ne pouvait pas l’être, puisqu’il ne 
s’agissait pas d’une passerelle. 

55. L’Équipe d’experts chargée des API a indiqué que la promotion du Catalogue des API 
nécessiterait davantage d’API provenant des offices et d’autres institutions de propriété 
intellectuelle après le lancement.  Le projet ayant été mené à bien, l’équipe d’experts a proposé 
d’actualiser la description de la tâche n° 56. 

56. Le CWS a pris note du contenu du document, notamment du lancement du 
Catalogue des API en matière de propriété intellectuelle et a encouragé ses membres et 
observateurs à participer au Catalogue des API en répondant à la circulaire C.CWS 185. 

57. Le CWS a encouragé ses membres à tester l’outil de conversion XML2JSON. 

58. Le CWS a pris note de la définition du modèle Excel de la matrice de compatibilité 
et a encouragé ses membres à évaluer le degré de conformité de leurs API avec la 
norme ST.90 de l’OMPI au moyen de la matrice de compatibilité. 

59. Le CWS a approuvé la description révisée de la tâche n° 56, libellée comme suit : 

“Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la norme ST.90 de l’OMPI;  
aider le Bureau international à promouvoir et à mettre en œuvre la norme ST.90 de 
l’OMPI;  et promouvoir le Catalogue des API en matière de propriété intellectuelle et 
faciliter la participation accrue des institutions de propriété intellectuelle au 
Catalogue des API” 

Point 5.h) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la stratégie en matière 
de technologies de l’information et de la communication sur la tâche n° 58 

60. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/10, présenté par la 
délégation de l’Australie en sa qualité de coresponsable de l’équipe d’experts.  Le CWS a pris 
note du contenu du document, en particulier des progrès réalisés par l’équipe d’experts quant à 
la mise à jour des 10 recommandations, qui figurent à l’annexe du document CWS/12/22.  La 
proposition améliorée concernant un ensemble de 10 recommandations tenait compte des 
observations reçues en réponse à la circulaire C.CWS 180, ainsi que durant les réunions de 
l’équipe d’experts en 2024. 

61. L’équipe d’experts a aussi présenté une proposition de révision de la description de la 
tâche n° 58, compte tenu du fait que les 10 recommandations avaient été établies et présentées 
pour adoption à cette session.  Une délégation a fait observer que l’équipe d’experts pourrait 
proposer que la tâche n° 58 soit clôturée à la prochaine session si les recommandations étaient 
suffisamment génériques pour ne pas nécessiter de mise à jour future.  Une autre délégation a 
indiqué que les recommandations nos 2, 8 et 9 semblaient redondantes et a demandé que 
l’équipe d’experts envisage de les simplifier afin de réduire à un minimum le nombre total de 
recommandations dans un avenir proche. 

https://apicatalog.wipo.int/en
https://apicatalog.wipo.int/en
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634238
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633673
https://www.wipo.int/export/sites/www/cws/fr/circulars/files/cws_180.pdf
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62. Le CWS a approuvé la description révisée de la tâche n° 58, libellée comme suit : 

“Faciliter la mise en œuvre des recommandations relatives aux TIC par les offices 
de propriété intellectuelle et le Bureau international;  évaluer et actualiser ces 
recommandations en tant que de besoin pour qu’elles demeurent pertinentes”. 

Point 5.i) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la chaîne de blocs sur la 
tâche n° 59 

63. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/11, présenté par la 
délégation de la Fédération de Russie en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts 
chargée de la chaîne de blocs. 

64. Le CWS a pris note du contenu du document, en particulier du programme de travail de 
l’équipe d’experts et des difficultés qu’elle avait rencontrées. 

Point 5.j) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts 3D sur la tâche n° 61 

65. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/12, présenté par la 
délégation de la Fédération de Russie en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts 3D. 

66. Le CWS a pris note du contenu du document, en particulier de la proposition de révision 
de la norme ST.91 de l’OMPI et des difficultés qu’elle avait rencontrées. 

Point 5.k) de l’ordre du jour : Rapport de l’Équipe d’experts chargée de la transformation 
numérique sur les tâches nos 62, 63 et 65 

67. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/13, présenté par la 
délégation des États-Unis d’Amérique en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts 
chargée de la transformation numérique. 

68. Le CWS a noté que l’équipe d’experts avait procédé à un examen et à une analyse des 
fonctions des convertisseurs DOCX2XML utilisés à l’USPTO et au Bureau international.  Cette 
analyse avait été consolidée sous la forme d’une spécification concise et publiée pour 
commentaires sur l’espace Wiki de l’équipe d’experts. 

69. Le CWS a pris note du contenu du document, en particulier des progrès accomplis par 
l’équipe d’experts concernant la mise à disposition d’un projet final de norme relative à 
l’échange de documents de priorité en matière de brevets, pour examen et adoption lors de la 
session en cours. 

70. Le CWS a encouragé les offices qui utilisent actuellement des convertisseurs DOCX2XML 
à partager avec l’Équipe d’experts chargée de la transformation numérique des informations sur 
les fonctions de leur convertisseur.  Le CWS a fait observer que ce partage d’informations 
permettrait à l’équipe d’experts d’avoir une vision plus large des convertisseurs disponibles et 
d’être mieux placée pour proposer des améliorations concernant le projet d’ensemble 
d’exigences communes pour les convertisseurs DOCX2XML. 

Point 5.l) de l’ordre du jour : Rapport du Bureau international sur la tâche n° 66 

71. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/14, présenté par le Bureau 
international en sa qualité de responsable de la tâche n° 66. 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634303
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634320
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633700
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633669
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72. Le Bureau international a fait savoir qu’il était en train de se coordonner avec les offices 
de propriété intellectuelle intéressés pour programmer des ateliers bilatéraux avant la fin de 
l’année 2024, la priorité étant accordée aux offices ayant le plus besoin d’une assistance.  
Le CWS a pris note du fait que le Bureau international continuerait d’organiser des ateliers pour 
les offices qui sont plus près de satisfaire aux exigences énoncées par l’Équipe d’experts 
chargée de la documentation minimale du PCT. 

73. La délégation du Canada a indiqué qu’elle s’efforçait d’améliorer le fichier d’autorité 
conforme à la norme ST.37 de l’OMPI afin de satisfaire aux nouvelles exigences relatives à la 
documentation minimale du PCT et s’est dite favorable à l’offre du Bureau international 
concernant la tenue d’ateliers. 

74. Le CWS a encouragé les offices de propriété intellectuelle à participer aux ateliers 
organisés par le Bureau international après qu’ils auraient procédé à leur propre 
auto-évaluation au moyen de la liste de contrôle disponible sur l’espace Wiki de l’Équipe 
d’experts chargée de la documentation minimale du PCT. 

Point 6 de l’ordre du jour : Élaboration de normes de l’OMPI 

Point 6.a) de l’ordre du jour : Proposition relative à une nouvelle norme de l’OMPI sur le format 
des paquets de données pour l’échange électronique de documents de priorité 

75. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/15, établi par l’Équipe 
d’experts chargée de la transformation numérique et présenté par la délégation des États-Unis 
d’Amérique en sa qualité de responsable de l’équipe d’experts.  Le CWS a examiné les 
propositions relatives à un nouveau projet de norme, la norme ST.92 de l’OMPI, un plan de 
mise en œuvre pour la norme et une description révisée pour la tâche n° 65. 

76. Le Secrétariat a précisé que la norme proposée couvre uniquement les documents de 
priorité en matière de brevets.  Le Secrétariat a informé le CWS que l’Équipe d’experts chargée 
de la transformation numérique élaborerait davantage la norme afin d’intégrer ultérieurement 
les marques et les dessins et modèles industriels si la norme est adoptée à la session en cours.  
Plusieurs délégations ont expressément appuyé la proposition relative à la nouvelle norme. 

77. En ce qui concerne la proposition relative au plan de mise en œuvre de la norme, 
plusieurs délégations ont fait part de leurs préoccupations quant au délai pour la conclusion de 
la “période d’abandon progressif” qui s’achèverait le 1er juillet 2027 et à l’impact opérationnel sur 
le Service d’accès numérique de l’OMPI (DAS) qui est utilisé pour l’échange de documents de 
priorité.  Le Bureau international a indiqué son intention de travailler à la mise en œuvre de la 
nouvelle norme dans le Service d’accès numérique de l’OMPI (DAS) avant le délai proposé 
pour la conclusion de la période d’abandon progressif. 

78. Le Secrétariat a proposé que ce délai soit “provisoire”.  La délégation de la Chine a 
suggéré que l’Équipe d’experts chargée de la transformation numérique mène une enquête 
pour savoir si le délai pour la période d’abandon progressif est applicable à tous les offices. 

79. Le CWS a adopté la nouvelle norme ST.92 de l’OMPI, présentée dans les annexes 
du document CS. 

80. Le CWS a approuvé la proposition de révision de la description de la tâche n° 65, 
libellée comme suit : 

“Procéder aux révisions et aux mises à jour nécessaires de la norme ST.92 de 
l’OMPI et soutenir les offices de propriété intellectuelle dans la mise en œuvre de la 
norme avant le 1er juillet 2027.” 

https://confluence.wipo.int/confluence/display/pctmindoc/Home
https://confluence.wipo.int/confluence/display/pctmindoc/Home
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634135
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81. Le CWS a demandé que l’Équipe d’experts chargée de la transformation numérique 
établisse un questionnaire d’enquête sur le plan de mise en œuvre de la norme ST.92 de 
l’OMPI et que le Secrétariat publie une circulaire invitant tous les offices à répondre à 
l’enquête.  Le CWS a pris note que l’Équipe d’experts chargée de la transformation 
numérique présenterait les résultats de l’enquête pour examen à sa treizième session. 

82. Le CWS est convenu que, à ce stade, le délai provisoire s’applique uniquement à la 
norme adoptée, c’est-à-dire aux documents de priorité en matière de brevets, et que les 
discussions se poursuivent une fois que la nouvelle norme aura été révisée pour 
incorporer les recommandations relatives aux documents de priorité en matière de 
marques et de dessins et modèles industriels. 

83. Le CWS est convenu que le Bureau international prévoit d’actualiser le Service 
d’accès numérique de l’OMPI (DAS) afin d’accepter et de fournir des documents de 
priorité conformes à la nouvelle norme ST.92.  L’actualisation du Service d’accès 
numérique de l’OMPI devrait être examinée par les offices participant à ce service.  
Le CWS a également pris note que le Bureau international organiserait des réunions 
auxquelles seraient invités les offices participant au Service d’accès numérique de l’OMPI 
et l’Équipe d’experts chargée de la transformation numérique. 

Point 6.b) de l’ordre du jour : Proposition relative à une nouvelle norme de l’OMPI concernant le 
nettoyage des données des noms 

84. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/16 et du 
document CWS/12/16 Rev., publié après que des modifications ont été apportées durant cette 
session.  Ces documents ont été établis et présentés par la délégation de la République de 
Corée et le Bureau international, en leurs qualités de coresponsables de l’Équipe d’experts 
chargée de la normalisation des noms. 

85. La délégation du Japon soutenait l’adoption du projet de norme, si sa mise en œuvre était 
facultative.  Toutefois, elle n’approuvait pas la publication des tables de translittération 
japonaises actuellement proposées dans le cadre du Manuel de l’OMPI, qui sont indiquées 
comme référence par le projet de norme.  Le Secrétariat a indiqué que les tables de 
translittération proposées pouvaient être remplacées par celle communiquée par l’Office de 
brevets du Japon. 

86. La délégation de l’Ukraine a proposé que le projet de norme fasse référence 
expressément à la norme Unicode, tout en reconnaissant que le cyrillique ne devrait pas être 
représenté comme une écriture nationale unique.  Le CWS a appuyé cette proposition et a 
actualisé le projet de proposition durant la session afin d’inclure la référence proposée par la 
délégation, qui figure dans le document CWS/12/16 Rev. 

87. Alors que plusieurs délégations ont soutenu l’adoption de la nouvelle norme, la délégation 
de la Chine a demandé plus de temps pour étudier de manière plus approfondie l’impact 
potentiel de la nouvelle norme proposée et pour procéder à des consultations en interne ainsi 
qu’avec ses clients.  Le Secrétariat a expliqué qu’en principe, toutes les normes de l’OMPI sont 
des recommandations fondées sur des pratiques recommandées et qu’il appartient aux offices 
de propriété intellectuelle ou à toute autre entité intéressée de les mettre en œuvre.  Le 
Secrétariat a également souligné que les normes de l’OMPI pouvaient être révisées à tout 
moment pour tenir compte de nouvelles pratiques ou recommandations. 

88. La délégation de la Fédération de Russie a fait part de sa flexibilité quant à l’adoption de 
la nouvelle norme.  Toutefois, la délégation était favorable aux décisions par consensus et, à ce 
titre, si certaines délégations avaient encore des préoccupations ou des questions au sujet de 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634544
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636483
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la norme proposée, celle-ci devrait être renvoyée à l’équipe d’experts pour qu’elle l’améliore et 
l’examine. 

89. Le Bureau international a proposé d’organiser un atelier sur le thème de la normalisation 
des noms et plus précisément sur le nettoyage des données relatives au nom des clients.  
Toutes les parties intéressées seraient invitées à cet atelier. 

90. Le CWS n’a pas adopté la proposition de norme ST.93 de l’OMPI.  Au lieu de cela, 
le CWS a prié l’Équipe d’experts chargée de la normalisation des noms de réexaminer le projet 
de norme et de continuer à l’améliorer selon que de besoin.  Le CWS a encouragé les offices et 
le secteur de la propriété intellectuelle à désigner des experts afin qu’ils fassent partie de 
l’Équipe d’experts chargée de la normalisation des noms. 

91. Le CWS a prié le Bureau international d’organiser en 2025 un atelier sur le 
nettoyage des données des noms auquel toutes les parties intéressées pourraient 
assister.  Le CWS a également demandé à ses membres et observateurs d’appuyer le 
Bureau international dans la promotion de cet atelier. 

Point 6.c) de l’ordre du jour : Proposition de révision des normes ST.3, ST.9 et ST.80 de l’OMPI 

92. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/18 Corr., présenté par le 
Bureau international. 

93. Le Bureau international a expliqué que les propositions de révision de la norme ST.80 de 
l’OMPI visent à aligner la norme sur les modifications apportées au cadre juridique du système 
de La Haye depuis la dernière révision de la norme ST.80 de l’OMPI, à apporter des corrections 
mineures à la terminologie et aux renvois employés dans le cadre du système de La Haye, et à 
améliorer la compréhension de l’information publiée.  Les propositions de révision des 
normes ST.3 et ST.9 de l’OMPI sont liées aux propositions de révision de la norme ST.80 de 
l’OMPI et visent à corriger les codes INID et les renvois relatifs aux systèmes de La Haye, de 
Madrid et du PCT. 

94. Plusieurs délégations ont expressément soutenu la proposition de révision de ces normes 
et continueraient à évaluer l’impact de ces révisions sur les procédures et pratiques existantes 
au sein de leurs offices.  Une délégation a souhaité connaître la date d’entrée en vigueur des 
normes révisées.  Le Secrétariat a confirmé que la nouvelle version de chaque norme entrerait 
en vigueur à la date de publication des nouvelles versions sur le site Web de l’OMPI. 

95. Le CWS a approuvé les révisions des normes ST.3, ST.9 et ST.80 de l’OMPI, 
présentées dans le document CWS/12/18 Corr. 

96. Le CWS a prié le Secrétariat de publier les normes révisées de l’OMPI dans le 
Manuel de l’OMPI et d’en annoncer la publication par voie de circulaire adressée à tous 
les membres du CWS. 

Point 6.d) de l’ordre du jour : Propositions de révision des normes ST.27, ST.61 et ST.87 de 
l’OMPI 

97. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/19 et du 
document CWS/12/19 Rev., publié après que des modifications ont été apportées durant cette 
session. 

98. La délégation de la République de Corée a proposé plusieurs modifications, notamment 
de supprimer le “Code d’accès délivré par le service WIPO DAS” ajouté à l’événement dans le 
code de catégorie A, car il n’est pas pertinent pour la situation juridique d’une demande de titre 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633515
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633515
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636339
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de propriété intellectuelle.  La proposition de la République de Corée a été soutenue par 
plusieurs délégations. 

99. Après une question posée par la délégation des États-Unis d’Amérique, le Bureau 
international, le Bureau international a proposé de supprimer la “Date de non-entrée en vigueur” 
des données supplémentaires relatives à l’événement dans le code de catégorie B, car elle 
équivaut à la date d’entrée en vigueur définie dans ces normes. 

100. La délégation de l’Allemagne a informé le CWS que son office avait déjà mis en œuvre la 
norme ST.27 de l’OMPI et a invité les utilisateurs du secteur de la propriété intellectuelle à 
tester sa mise en œuvre sur le site Web de son office.  La délégation a proposé de présenter un 
exposé sur sa mise en œuvre lors d’une future réunion de l’équipe d’experts, sur demande. 

101. Le CWS a approuvé les révisions des trois normes ST.27, ST.61 et ST.87 de 
l’OMPI, présentées dans les annexes I, II et III du document CWS/12/19 Rev., y compris 
les modifications susmentionnées concernant les catégories A et B et plusieurs autres 
corrections d’ordre rédactionnel. 

102. Le CWS a demandé au Secrétariat de publier les normes révisées ST.27, ST.61 et 
ST.87 de l’OMPI dans le Manuel de l’OMPI et d’en annoncer la publication par voie de 
circulaire adressée à tous les membres du CWS. 

Point 6.e) de l’ordre du jour : Proposition de révision de la norme ST.91 de l’OMPI 

103. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/20, présenté par l’Équipe 
d’experts 3D. 

104. Les délégations du Royaume-Uni et de l’Allemagne ont expressément soutenu cette 
révision et ont remercié l’équipe d’experts pour le travail accompli. 

105. Le CWS a approuvé la proposition de révision de la norme ST.91 de l’OMPI, 
proposée à l’annexe du document CWS/12/20. 

106. Le CWS a prié le Secrétariat de publier la version révisée dans la troisième partie 
du Manuel de l’OMPI et d’en annoncer la publication par voie de circulaire adressée aux 
membres du CWS. 

Point 6.f) de l’ordre du jour : Propositions d’amélioration des métadonnées relatives aux œuvres 
orphelines protégées par le droit d’auteur dans la norme ST.96 de l’OMPI 

107. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/21, présenté par le Bureau 
international. 

108. Le CWS a pris note que le Bureau international avait proposé que le CWS envisage de 
sélectionner une des options ci-après pour aller de l’avant en ce qui concerne la normalisation 
des métadonnées relatives aux œuvres orphelines : 

− option 1 : incorporer les catégories proposées de titulaires de droits et d’œuvres de 
création, publiées dans l’annexe du document CWS/10/7, dans la prochaine version 
de la norme ST.96 de l’OMPI ou une version future;  ou 

− option 2 : poursuivre la discussion sur les propositions, soit dans le cadre de 
l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP, soit au sein d’une autre instance, 
avec des experts en la matière. 

109. Une délégation s’est dite préoccupée par le fait que son office ne dispose pas d’experts 
en la matière pour contribuer à l’amélioration de ces composantes.  Le Secrétariat a répondu 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633670
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633670
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qu’il demanderait à tous les offices de propriété intellectuelle des États membres, y compris aux 
bureaux du droit d’auteur, de proposer des experts compétents dans le domaine des œuvres 
orphelines protégées par le droit d’auteur. 

110. Le CWS a estimé qu’il était trop tôt pour incorporer les modifications apportées aux 
deux composantes dans la prochaine version 8.0 de la norme ST.96 de l’OMPI. 

111. Le CWS a approuvé l’option 2 susmentionnée et s’est dit favorable à ce que 
l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP poursuive les délibérations concernant 
l’amélioration des composantes relatives aux œuvres orphelines protégées par le droit 
d’auteur dans la norme ST.96 de l’OMPI sur la base des propositions reproduites à 
l’annexe du document CWS/10/7. 

112. Le CWS a encouragé ses membres et observateurs à nommer leurs experts en la matière 
au sein de l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP afin qu’ils participent à l’amélioration 
des composantes XML correspondantes de la norme ST.96. 

Point 6.g) de l’ordre du jour : Analyse des résultats du questionnaire sur la mise en œuvre de la 
norme ST.91 de l’OMPI 

113. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/26, établi et présenté par 
le responsable de l’Équipe d’experts 3D. 

114. Le CWS a pris note que les réponses individuelles et la synthèse des résultats avaient été 
publiées dans la partie 7.17.2 du Manuel de l’OMPI et que l’analyse des résultats du 
questionnaire par l’Équipe d’experts 3D figurait dans le document CWS/12/26.  Le Secrétariat a 
proposé qu’une séance d’information sur les modèles et images 3D soit organisée en 2025 
pour toutes les parties intéressées. 

115. Le CWS a examiné l’analyse des réponses au questionnaire sur la mise en œuvre de la 
norme ST.91 de l’OMPI et est convenu de la publier dans la partie 7.17.2 du Manuel de l’OMPI. 

116. Le CWS s’est dit favorable à ce que l’équipe d’experts organise en 2025 une 
séance d’information sur les modèles et images 3D à laquelle toutes les parties 
intéressées seraient invitées. 

Point 7 de l’ordre du jour : Mise en œuvre des normes de l’OMPI par les offices 

Point 7.a) de l’ordre du jour : Norme ST.26 de l’OMPI 

117. Le Secrétariat a présenté la norme ST.26 de l’OMPI et s’est déclaré préoccupé par le 
niveau de connaissance concernant l’obligation de mettre en œuvre la norme ST.26 de l’OMPI 
incombant aux petits offices de brevets.  Il a encouragé les offices qui ont encore besoin d’aide 
pour mettre en œuvre cette à prendre contact avec le Bureau international pour toute demande 
de formation.  Il a également encouragé les États membres à participer à l’Équipe d’experts 
chargée de la norme relative aux listages des séquences, au moins pour observer et suivre les 
discussions, comme moyen de transfert des connaissances.  Les membres du CWS ont été 
encouragés à informer leurs utilisateurs des révisions importantes de la norme ST.26 de l’OMPI 
qui pourraient avoir lieu en 2025. 

118. Le CWS a pris note des exposés présentés par le Bureau international et le représentant 
de l’OEB.  Les délégations des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni ont également fait 
part oralement de leur expérience en matière de mise en œuvre de la norme ST.26. 

https://www.wipo.int/edocs/mdocs/cws/fr/cws_10/cws_10_7.pdf
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634546
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Point 7.b) de l’ordre du jour : Norme ST.37 de l’OMPI 

119. Le Secrétariat a ouvert le point de l’ordre du jour en présentant une introduction à la 
norme ST.37 de l’OMPI et aux travaux pertinents de l’Équipe d’experts chargée de la 
documentation minimale du PCT. 

120. Le CWS a pris note des exposés présentés par les délégations de l’Australie et de 
l’Autriche sur leur mise en œuvre de la norme ST.37 de l’OMPI.  Les délégations des États-Unis 
d’Amérique, de la Fédération de Russie et du Royaume-Uni, ainsi que le représentant de l’OEB, 
ont également fait part oralement de leur expérience en matière de mise en œuvre. 

121. La délégation de la Chine a demandé aux délégations de l’Australie et de l’Autriche des 
précisions sur leur plan de mise en œuvre des exigences en matière de documentation 
minimale du PCT.  La délégation de l’Autriche a répondu qu’elle était déjà en phase de tests 
après le passage à la version 2.2 et qu’elle pensait être prête pour le 1er janvier 2026.  La 
délégation de l’Australie a indiqué qu’elle commencerait également les tests en 2025. 

122. Le représentant de l’OEB a dit souhaiter que le Bureau international joue un rôle plus actif 
dans la facilitation de l’échange en matière de documentation minimale du PCT entre les 
administrations chargées de la recherche internationale.  Le Bureau international a indiqué qu’il 
apporterait son aide dans la mesure du possible. 

Point 7.c) de l’ordre du jour : Normes ST.27, ST.61 et ST.87 de l’OMPI 

123. Le Secrétariat a ouvert le point de l’ordre du jour en présentant une introduction aux 
normes de l’OMPI sur la situation juridique.  Le CWS a suivi un exposé présenté par la 
délégation de la République de Corée. 

124. Il a noté que les délégations de l’Allemagne, de la Chine, de l’Espagne, des États-Unis 
d’Amérique, de la Norvège et du Royaume-Uni, ainsi que le représentant de l’Organisation 
eurasienne des brevets, ont également fait part oralement de leur expérience en matière de 
mise en œuvre des normes ST.27, ST.61 et ST.87 de l’OMPI.  Ces délégations ont indiqué 
qu’elles cherchaient à obtenir d’autres observations concernant leur mise en œuvre de ces 

125. Le représentant du Groupe de documentation sur les brevets (PDG) s’est félicité des 
efforts déployés par les offices pour mettre en œuvre ces normes et a déclaré qu’il les 
examinerait et ferait part de ses observations.  Pour des observations plus constructives, le 
représentant a indiqué que le secteur de la propriété intellectuelle avait besoin qu’un plus grand 
nombre d’offices de propriété intellectuelle aient mis en œuvre les normes de l’OMPI sur la 
situation juridique. 

Point 7.d) de l’ordre du jour : Norme ST.90 de l’OMPI 

126. Le Secrétariat a ouvert le point de l’ordre du jour en présentant une introduction à la 
norme ST.90 de l’OMPI.  Le CWS a pris note des exposés présentés par les représentants de 
l’Organisation eurasienne des brevets et de l’Union européenne.  Les délégations du Canada et 
des États-Unis d’Amérique ont également fait part oralement de leur expérience en matière de 
mise en œuvre. 
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Point 8 de l’ordre du jour : Politiques et activités relatives aux données de propriété 
intellectuelle, aux systèmes d’information et aux services d’information 

Point 8.a) de l’ordre du jour : Recommandations du Corps commun d’inspection (CCI) 
concernant les applications de la chaîne de blocs dans le système des Nations Unies 

127. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/27 qui a été présenté par 
le Bureau international.  Ce document contient un résumé des travaux menés à ce jour par le 
Bureau international pour mettre en œuvre les recommandations du Corps commun 
d’inspection du système des Nations Unies (CCI) sur l’utilisation des applications de la chaîne 
de blocs dans le système des Nations Unies (ONU). 

128. Le CWS a noté que le Bureau international considérait que les recommandations nos 1, 2, 
3, 4 et 6 étaient pertinentes dans le cadre de son action et avait pris certaines mesures pour les 
mettre en œuvre.  Il a également noté que le Bureau international avait rendu compte de l’état 
d’avancement de la mise en œuvre des recommandations au Comité du programme et budget 
(PBC) depuis septembre 2021, et le PBC a noté que les recommandations nos 1, 2, 3 et 4 
étaient achevées et que la recommandation n° 6 était en cours de mise en œuvre.  Le Bureau 
international a rendu compte pour la dernière fois de l’état d’avancement de la mise en œuvre 
des recommandations à la trente-septième session du PBC, tenue en juin 2024, et a informé 
le PBC de son intention concernant la recommandation n° 6, visant à encourager les États 
membres de l’OMPI à collaborer avec la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) dans le cadre de ses travaux préliminaires et préparatoires 
sur les questions juridiques liées à la chaîne de blocs dans le contexte plus large de l’économie 
numérique et du commerce numérique, ainsi que l’a recommandé le CWS à sa 
douzième session (voir l’annexe I du document WO/PBC/37/6 Rev.).  En ce qui concerne la 
recommandation n° 6, le CWS a noté que le Bureau international avait présenté certaines 
activités de la CNUDCI et a communiqué en 2022 son analyse de la loi type de la CNUDCI sur 
les documents transférables électroniques pour examen par l’Équipe d’experts chargée de la 
chaîne de blocs. 

129. La délégation de la Chine a fait part de ses préoccupations concernant la mise en œuvre 
des recommandations des Nations Unies et a indiqué que cette question pourrait ne pas relever 
du mandat du CWS.  La délégation de la Fédération de Russie, en sa qualité de responsable 
de l’Équipe d’experts chargée de la chaîne de blocs, a indiqué que le CWS avait créé cette 
équipe d’experts pour examiner les questions relatives à la chaîne de blocs dans le domaine de 
la propriété intellectuelle.  Son objectif est d’étudier la possibilité d’utiliser les technologies de la 
chaîne de blocs dans les procédures visant à garantir la protection des droits de propriété 
intellectuelle et à traiter les informations sur les sujets de propriété intellectuelle et leur 
utilisation, et elle a encouragé les offices à participer aux travaux de l’équipe d’experts.  La 
délégation a également indiqué qu’elle adhérait déjà à la mise en œuvre stricte et cohérente 
des recommandations du CCI. 

130. Le CWS a encouragé les offices de propriété intellectuelle à mettre en œuvre la 
recommandation n° 6 du CCI concernant les applications de la chaîne de blocs dans le 
système des Nations Unies : 

“Les organes directeurs des entités des Nations Unies devraient encourager les 
États membres à collaborer avec la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international dans ses travaux préliminaires et préparatoires sur les 
questions juridiques qui ont trait à la chaîne de blocs dans le contexte plus large de 
l’économie numérique et du commerce numérique, y compris sur le règlement des 
différends, qui visent à réduire l’insécurité juridique dans ce domaine.” 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634929
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Point 8.b) de l’ordre du jour : Recommandations concernant l’administration des technologies 
de l’information et de la communication et de la propriété intellectuelle 

131. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/22 qui a été présenté par 
l’Équipe d’experts chargée de la stratégie en matière de TIC.   

132. Le CWS a examiné la série améliorée de 10 recommandations relatives à l’administration 
des TIC et de la propriété intellectuelle.  Plusieurs délégations ont expressément appuyé les 
recommandations telles qu’elles sont proposées.  Elles se sont également prononcées en 
faveur d’un rapport sur les recommandations à présenter par le Secrétariat à l’Assemblée 
générale de l’OMPI en 2025. 

133. La délégation de la Fédération de Russie a proposé de modifier la première 
recommandation et d’indiquer “s’efforcer d’optimiser” plutôt que “optimiser”.  Le Secrétariat a 
préféré que les recommandations ne soient pas mises à jour à ce stade.  La délégation a 
accepté de retirer sa demande. 

134. Le CWS a également pris note des exposés présentés au titre de ce point de l’ordre du 
jour par les délégations du Canada et de la Chine en ce qui concerne les stratégies adoptées 
en matière de transformation numérique et les efforts de modernisation des systèmes 
informatiques. 

135. Le CWS a examiné et adopté la série proposée de 10 recommandations, présentée 
dans le document CWS/12/22. 

136. Le CWS a demandé que le Secrétariat présente la série de recommandations 
adoptées à l’Assemblée générale de l’OMPI en 2025. 

137. Il a encouragé ses membres et les observateurs à mettre en œuvre cette série de 
recommandations et à faire part de leur stratégie ou de leur expérience en la matière à la 
prochaine session du CWS. 

138. Il a également noté que le Bureau international organiserait une réunion sur 
l’orientation des travaux relatifs aux TIC au début de 2025, compte tenu de l’action 
recommandée c) à la recommandation n° 2. 

Point 8.c) de l’ordre du jour : Proposition de recommandations relatives au cadre et à la 
plateforme d’échange de données 

139. Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents CWS/12/23 Rev. et 
CWS/12/23 Rev. 2, qui ont été présentés par le Bureau international et les délégations de 
l’Arabie saoudite et du Japon. 

140. Pour donner suite aux décisions prises par le CWS à sa onzième session, le Secrétariat a 
invité, en mai 2024, les offices à participer à une enquête sur les problèmes qu’ils pouvaient 
rencontrer lors de l’échange de données de propriété intellectuelle et les éventuelles solutions 
pour y remédier.  Le Secrétariat a présenté les résultats de l’enquête et a remercié tous les 
offices qui y ont participé. 

141. Les délégations de l’Arabie saoudite et du Japon ont présenté ensemble un descriptif de 
projet pour la création d’une nouvelle tâche et d’une équipe d’experts chargée de gérer les 
travaux relatifs à la recherche de solutions potentielles aux problèmes soulevés dans les 
réponses à l’enquête. 

142. En réponse au descriptif de projet, le Secrétariat a proposé d’ajouter une nouvelle tâche, 
à savoir la tâche n° 67, au programme de travail du CWS avec la description suivante : 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633673
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=633673
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634884
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=636504
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“Analyser les pratiques existantes et les difficultés rencontrées par les offices de propriété 
intellectuelle lors de l’échange de données de propriété intellectuelle, en vue d’explorer 
des solutions et d’améliorer l’accès aux données mondiales relatives à la propriété 
intellectuelle”. 

143. Le Secrétariat a également proposé la création d’une nouvelle équipe d’experts 
correspondante pour mener à bien cette nouvelle tâche, dont le nom serait “Équipe d’experts 
chargée de l’échange de données sur la propriété intellectuelle” et qui serait dirigée 
conjointement par l’Office des brevets du Japon (JPO), l’Autorité saoudienne pour la propriété 
intellectuelle (SAIP) et le Bureau international. 

144. Plusieurs délégations ont fait part de leurs préoccupations concernant les solutions 
proposées dans le descriptif du projet, détaillées à l’annexe II du document CWS/12/23 Rev.2.  
Le Secrétariat a suggéré que ces préoccupations soient examinées lors des premières 
discussions de l’équipe d’experts plutôt que de modifier le descriptif du projet. 

145. Le CWS a approuvé la création de la tâche n° 67 avec pour description : 

“Analyser les pratiques des offices de propriété intellectuelle en matière d’échange 
de données et les difficultés rencontrées, explorer des solutions techniques et 
établir des recommandations sur l’échange de données relatives à la propriété 
intellectuelle”. 

146. CWS a approuvé la création de la nouvelle équipe d’experts intitulée “Équipe 
d’experts chargée de l’échange de données sur la propriété intellectuelle” et a désigné 
le JPO, la SAIP et le Bureau international comme coresponsables de cette nouvelle 
équipe d’experts.  Il a attribué la tâche n° 67 à l’équipe d’experts. 

147. Le CWS a demandé au Secrétariat de publier une circulaire invitant ses membres à 
désigner leurs spécialistes du domaine afin de constituer la nouvelle équipe d’experts. 

148. Il a noté que l’Équipe d’experts chargée de l’échange de données sur la propriété 
intellectuelle rendrait compte des résultats des discussions de l’équipe d’experts à sa 
session. 

Point 8.d) de l’ordre du jour : Identifiant mondial pour les personnes physiques et les personnes 
morales 

149. Le Bureau international a fait état de l’avancement du projet d’identifiant mondial depuis la 
dernière session du CWS.  Il a souligné l’importance du projet pour la communauté de la 
propriété intellectuelle et a résumé ses trois phases : 

− phase I : définition des besoins des entreprises, réalisation d’une étude de faisabilité 
et élaboration de la documentation technique, y compris la spécification technique; 

− phase II : finalisation de la documentation pour le produit minimum viable, y compris 
l’accord sur les conditions d’utilisation et la documentation sur la gouvernance, et 
création d’un environnement de test sandbox.  Les tests seront réalisés à l’aide de 
données fictives parmi les offices participants et les associations du secteur de la 
propriété intellectuelle, qui feront partie de cette phase II.  La phase II devrait 
débuter en octobre 2024;  et 

− phase III : mise en œuvre du système d’identifiant mondial, qui devrait débuter 
fin 2026. 
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150. La délégation de l’Allemagne a remercié le Bureau international pour le rapport sur l’état 
d’avancement et a demandé si la documentation du projet pouvait être publiée.  Le Bureau 
international a confirmé qu’il créerait un wiki dédié au projet d’identifiant mondial, y compris une 
FAQ, et qu’il y diffuserait la documentation publique. 

151. La délégation de la Chine s’est félicitée de l’exposé qui lui a fourni des détails sur le projet 
d’identifiant mondial et a demandé si ce projet aurait un impact sur les opérations du PCT.  Le 
Secrétariat a précisé que la mise en œuvre de l’identifiant mondial serait facultative et que les 
offices de propriété intellectuelle et les déposants de demandes de titres de propriété 
intellectuelle décideraient de l’utiliser ou non.  Concernant sa mise en œuvre dans le système 
du PCT, elle devrait faire l’objet d’un examen plus approfondi au sein du Groupe de travail 
du PCT. 

Point 8.e) de l’ordre du jour : Rapport 2023 sur les rapports techniques annuels 

152. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/24 qui a été établi et 
présenté par le Bureau international. 

153. Le CWS a pris note de la collecte des rapports techniques annuels réalisée dans le cadre 
de la tâche n° 24, y compris le pilote du modèle simplifié au cours des trois dernières années.  
Compte tenu de l’augmentation du nombre de rapports techniques annuels fournis par les 
offices et du nombre de consultations des pages dédiées à ces rapports au cours des 
trois dernières années, le Bureau international a proposé de poursuivre la collecte des rapports 
techniques annuels, en utilisant le modèle simplifié, en ajoutant une nouvelle rubrique pour 
recueillir des informations concernant les activités de mise en œuvre des normes de l’OMPI par 
les offices. 

154. Plusieurs délégations ont expressément appuyé la proposition de poursuivre la collecte 
des rapports techniques annuels en utilisant un modèle simplifié et ont suggéré que la nouvelle 
rubrique proposée fournisse une réponse structurée à la question. 

155. Le CWS a approuvé la poursuite de la collecte des rapports techniques annuels au 
moyen du modèle simplifié, ainsi que l’inclusion de la nouvelle rubrique proposée dans le 
modèle simplifié, libellée comme suit : 

“Activités liées à la mise en œuvre des normes de l’OMPI relatives à l’information en 
matière de brevets (marques ou dessins et modèles industriels)”. 

Point 9 de l’ordre du jour : Assistance technique et collaboration en matière de systèmes 
mondiaux d’information 

Point 9.a) de l’ordre du jour : Rapport présenté par le Bureau international sur la prestation de 
services consultatifs et d’assistance technique aux fins du renforcement des capacités des 
offices de propriété industrielle en rapport avec le mandat du CWS 

156. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/12/25 qui a été présenté par 
le Bureau international. 

157. Le CWS a indiqué qu’il s’agissait des activités menées en 2023 par le Bureau 
international pour appuyer la formation et la fourniture de conseils techniques sur l’utilisation 
des normes de l’OMPI.  L’une des principales activités a consisté à favoriser la mise en œuvre 
de la norme ST.26 de l’OMPI et l’utilisation de la suite logicielle WIPO Sequence.  L’importance 
de la suite de solutions opérationnelles de l’OMPI à l’intention des offices de propriété 
intellectuelle a été soulignée car elle vise à renforcer les systèmes de traitement et les 
infrastructures techniques des offices de propriété industrielle nationaux et régionaux pour qu’ils 
puissent assurer des services d’un meilleur rapport coût/efficacité et d’une meilleure qualité à 

https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=635100
https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=634900
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leurs parties prenantes.  Différentes activités ont été menées dans le cadre du renforcement 
des capacités des fonctionnaires chargés des questions de propriété intellectuelle et des 
examinateurs en vue de l’utilisation d’outils internationaux, de l’amélioration de la 
compréhension des normes de l’OMPI et de l’échange de données relatives à la propriété 
intellectuelle. 

158. Le CWS a pris note du contenu du document, notamment des activités menées par le 
Bureau international en 2023 concernant la prestation de services consultatifs et la fourniture 
d’assistance technique aux fins du renforcement des capacités des offices de propriété 
industrielle portant sur la diffusion de l’information en matière de normes de propriété 
intellectuelle. 

159. Il a également noté que le rapport servirait de base au rapport correspondant qui sera 
présenté à l’Assemblée générale de l’OMPI en 2025. 

Point 9.b) de l’ordre du jour : Amélioration de la suite logicielle WIPO Sequence 

160. Le Bureau international a fait le point sur l’amélioration de la suite logicielle 
WIPO Sequence depuis la dernière session du CWS.  Le CWS a noté que le projet 
d’amélioration de la suite WIPO Sequence a été lancé en juin 2023 dans le but d’améliorer 
l’efficacité de WIPO Sequence Validator et de mettre à jour les composantes obsolètes de son 
architecture.  Le Bureau international a effectué une série de contrôles pour s’assurer que la 
nouvelle version 3.0.0 est prête à être mise en service et il a l’intention de publier la nouvelle 
version avant la fin de l’année 2024.  Il a informé le CWS que sa liste d’abonnés s’est étendue à 
quelque 5000 abonnés. 

161. Le représentant de l’OEB, en sa qualité de responsable de l’Équipe d’experts chargée de 
la norme relative aux listages des séquences, a remercié le Bureau international pour les efforts 
déployés pour améliorer la suite logicielle WIPO Sequence et s’est engagé à appuyer les 
travaux d’amélioration et tests futurs. 

162. Le CWS a pris note des progrès réalisés dans le cadre du projet d’amélioration de la suite 
logicielle WIPO Sequence, notamment de la publication de la version 3.0.0 de WIPO Sequence 
Validator prévue pour la fin de ce mois. 

Point 9.c) de l’ordre du jour : Catalogue des API en matière de propriété intellectuelle 

163. Le Bureau international a brièvement présenté le lancement du projet de Catalogue 
des API en matière de propriété intellectuelle et de ses projets de développement futur.  Le 
catalogue des API a été lancé en juillet de cette année et la présentation comprenait un résumé 
de ses principales caractéristiques et des avantages escomptés, ainsi que le plan 
d’améliorations futures. 

164. Le CWS est convenu de promouvoir l’utilisation du Catalogue des API en matière de 
propriété intellectuelle par les offices de propriété intellectuelle. 

165. La délégation du Canada et le représentant de l’Union européenne ont félicité le Bureau 
international et l’Équipe d’experts chargée des API pour avoir mené à bien ce projet et ont 
exprimé leurs sincères remerciements à tous les participants ayant contribué à son succès.  Ils 
ont réaffirmé leur volonté de soutenir cette activité. 

Point 9.d) de l’ordre du jour : Portail d’accès aux fichiers d’autorité 

166. Le Bureau international a présenté les mises à jour apportées au portail d’accès aux 
fichiers d’autorité depuis la dernière session du CWS, qui fournit désormais des fichiers 
d’autorité pour 32 offices et organisations participants. 
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167. Le CWS a examiné la proposition de la délégation du Royaume-Uni de relancer l’Équipe 
d’experts chargée des fichiers d’autorité et a noté que la délégation s’était portée volontaire 
pour diriger l’équipe d’experts.  Le Bureau international a proposé de mettre à jour la description 
de la tâche n° 66, afin de faciliter toute mise à jour nécessaire de la norme ST.37 de l’OMPI 
proposée par l’équipe d’experts. 

168. Plusieurs délégations ont appuyé la proposition de révision de la description de la tâche 
n° 66, ainsi que son attribution à l’Équipe d’experts chargée des fichiers d’autorité qui a été 
réactivée. 

169. La délégation du Togo s’est félicitée des travaux du CWS et de la possibilité offerte aux 
petits pays comme le sien de participer en présentiel aux activités du comité.  Ce type de 
participation permet de mieux faire connaître les normes de l’OMPI dans les pays où les 
ressources et les capacités sont rarement disponibles.  La délégation a également apprécié 
l’aide fournie par le Bureau international en matière de formation. 

170. Le CWS a approuvé la création de l’Équipe d’experts chargée des fichiers d’autorité 
et a désigné la délégation du Royaume-Uni comme responsable. 

171. Le CWS a également approuvé l’affectation de la tâche n° 66 à l’Équipe d’experts 
chargée des fichiers d’autorité, avec la description suivante : 

“Veiller à ce que les offices de propriété intellectuelle transmettent leur fichier 
d’autorité en matière de brevets conforme à la norme ST.37 de l’OMPI en 
fournissant tout appui technique ou toute formation nécessaire, en fonction des 
ressources disponibles;  et procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la 
norme ST.37 de l’OMPI”. 

Point 10 de l’ordre du jour : Résumé présenté par le président 

172. Le résumé présenté par le président a été établi et distribué pour information.  Le CWS a 
pris note du résumé. 

Point 11 de l’ordre du jour : Clôture de la session 

173. Le président a prononcé la clôture de la session le 19 septembre 2024. 

[L’annexe I suit] 
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LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS 

I. ÉTATS MEMBRES/MEMBER STATES 
(dans l’ordre alphabétique des noms français des États) 
(in alphabetical order of the names in French) 

ALGERIE/ALGERIA 

Youcef ZIANE (M.), chef, Département de la promotion des innovations, Direction de la 
promotion de l’innovation et transfert des techniques, Institut national algérien de la propriété 
industrielle (INAPI), Ministère de l’industrie, Alger 

Belgacem TABAI (M.), conseiller, Mission permanente, Genève 

ALLEMAGNE/GERMANY 

Thomas PLARRE (Mr.), Examiner, German Patent and Trade Mark Office (DPMA), Munich 

ANGOLA 

Augusto Sebastião MIRANDA (Mr.), Head of Department, Department of Industrial Innovations 
and Creations, Angolan Institute of Industrial Property (IAPI), Ministry of Industry and 
Commerce, Luanda 

ANTIGUA-ET-BARBUDA/ANTIGUA AND BARBUDA 

Kyle KENTISH (Mr.), Deputy Registrar, Antigua and Barbuda Intellectual Property and 
Commerce Office (ABIPCO), Ministry of Justice and Legal Affairs, St. John’s 

ARABIE SAOUDITE/SAUDI ARABIA 

Ali ALHARBI (Mr.), Head, Intellectual Property Information, Saudi Authority for Intellectual 
Property (SAIP), Riyadh 

Heba ALSAIGH (Ms.), Senior Business Solutions Specialist, Information Technology, 
Saudi Authority for Intellectual Property (SAIP), Riyadh 

Hebah ALOMARI (Ms.), Beneficiary Services Specialist, Beneficiary Services, Saudi Authority 
for Intellectual Property (SAIP), Riyadh 

ARMÉNIE/ARMENIA 

Vardan AVETYAN (Mr.), Chief Specialist, Intellectual Property Office, Ministry of Economy, 
Yerevan 

AUSTRALIE/AUSTRALIA 

Michael CRISTIANO (Mr.), Chief Information Officer and General Manager, Chair of the 
Committee on WIPO Standards, Innovation and Technology Group, IP Australia, Canberra 



CWS/12/29 Prov. 
Annexe I/Annex I, page 2 

Julia PRICE (Ms.), Acting Director, Enabling Services and International Information and 
Communication Technologies (ICT) Cooperation, Innovation and Technology Group, 
IP Australia, Canberra 

Ivanka BARISIC (Ms.), International Information and Communication Technologies (ICT) 
Cooperation Specialist, Innovation and Technology Group, IP Australia, Canberra 

AUTRICHE/AUSTRIA 

Gloria MIRESCU (Ms.), Patent Examiner, Austrian Patent Office, Federal Ministry for Climate 
Change Protection, Vienna 

BHOUTAN/BHUTAN 

Ninda DEMA (Ms.), Intellectual Property Officer, Department of Media, Creative Industry, and 
Intellectual Property (DoMCIIP), Ministry of Industry, Commerce and Employment (MoICE), 
Thimphu 

BRÉSIL/BRAZIL 

Alexandre CIANCIO (Mr.), General-Coordinator, Patent Technological Information, National 
Institute of Industrial Property (INPI), Ministry of Development, Industry, Commerce and 
Services (MDIC), Rio de Janeiro 

Cristina VIEIRA MACHADO ALEXANDRE (Ms.), Counsellor, Permanent Mission to the WTO, 
Geneva 

BULGARIE/BULGARIA 

Dail DAILOV (Mr.), Junior Expert, Administrative and Legal, Financial and Economic Activities, 
Patent Office of the Republic of Bulgaria, Sofia 

BURKINA FASO 

Emmanuel ZONGO (M.), chef, Département du transfert de technologies, Secrétariat 
permanent du Centre national de la propriété industrielle (SP-CNPI), Ministère de l’industrie, du 
commerce et de l’artisanat, Ouagadougou 

CANADA 

Sudeep ACHARYA (Mr.), Director, Investments and Program Management, Canadian 
Intellectual Property Office (CIPO), Innovation and Science and Economic Development 
Canada (ISED), Gatineau 

Derek SPERO (Mr.), Solution Architect, Digital Transmission Systems (DTSS), Canadian 
Intellectual Property Office (CIPO), Innovation Science and Economic Development Canada 
(ISED) Ottawa 

Emeterio DUQUE (Mr.), Technical Officer, Operations, Canadian Intellectual Property Office 
(CIPO), Innovation Science and Economic Development Canada (ISED), Gatineau 
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Raphaëlle MARTIN (Ms.), Technical Advisor, Canadian Intellectual Property Office (CIPO), 
Innovation, Science, and Economic Development Canada (ISED), Ottawa 

Brendan RICKEY (Mr.), Technical Advisor, Canadian Intellectual Property Office (CIPO), 
Innovation, Science, and Economic Development Canada (ISED), Ottawa 

CHILI/CHILE 

Javier HERESI MANOSALVA (Sr.), Jefe, Unidad de Transformación Digital, Instituto Nacional 
de Propiedad Industrial (INAPI), Ministerio de Economía, Santiago 

CHINE/CHINA 

CONG Shan (Ms.), Divisional Director, Information Technology Department, Patent Office, 
China National Intellectual Property Administration (CNIPA), Beijing 

MA Xiaolei (Ms.), Officer, Intellectual Property Publishing House, China National Intellectual 
Property Administration (CNIPA), Beijing 

ZHAO Xiangguang (Mr.), First-level Principal Officer, Patent Documentation Department, Patent 
Office, China National Intellectual Property Administration (CNIPA), Beijing 

DANEMARK/DENMARK 

Martin CORNELIUSSEN (Mr.), Head, Information Technology Development, Information 
Technology, Danish Patent and Trademark Office, Ministry of Industry, Business and Financial 
Affairs, Taastrup 

ÉGYPTE/EGYPT 

Walaa SALAH SADIK (Ms.), Director, Information Technology Department, Egyptian Patent 
Office, Academy of Scientific Research and Technology (ASRT), Ministry of Scientific Research, 
Cairo 

Soheir HELMY (Ms.), Director, Information Technology 3, Egyptian Patent Office, Academy of 
Scientific Research and Technology (ASRT), Ministry of Scientific Research, Cairo 

Mohamed Adel Mohamed HASSANIN (Mr.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva 

EL SALVADOR 

Coralia OSEGUEDA (Sra.), Consejera, Misión Permanente, Geneva 

ESPAGNE/SPAIN 

María Rosa CARRERAS DURBÁN (Sra.), Jefa de Área de Servicios Electrónicos de 
Divulgación de Propiedad Industrial, División de Tecnologías de la Información, Oficina 
Española de Patentes y Marcas (OEPM), Ministerio de Industria, Comercio y Turismo, Madrid 
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ESWATINI 

Sandile Lelfred HLATSHWAYO (Mr.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE/UNITED STATES OF AMERICA 

Nelson YANG (Mr.), Senior Advisor and Director, International Patent Business Solutions, 
United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Li WANG (Ms.), Director, Enterprise Data Architecture Division, United States Patent and 
Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Arti SHAH (Ms.), International Program Manager, Office of International Cooperation, United 
States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Virginia HO (Ms.), Information Technology Specialist, Enterprise Data Architecture Division, 
United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Kathleen KALAFUS (Ms.), Technical Specialist, Scientific and Technical Information Center, 
United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Liejun WU (Ms.), Lead Trademark Business Operations Specialist, Trademark/Data Quality 
Management and System Sustainment, United States Patent and Trademark Office (USPTO), 
Department of Commerce, Alexandria 

Narith TITH (Mr.), Information Technology Specialist, Enterprise Data Architecture Division, 
United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Alicia ANTOINE (Ms.), Business Analyst, Office of International Patent Cooperation, United 
States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Maryam IPAKCHI (Ms.), International Patent Business Analyst, Office of International Patent 
Cooperation, International Patent Business Solutions, United States Patent and Trademark 
Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria 

Francisco TSCHEN (Mr.), International Patent Program Analyst, International Patent Business 
Solutions, United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, 
Alexandria 

Marina LAMM (Ms.), Intellectual Property Attaché, Multilateral Economic and Political Affairs 
(MEPA), Permanent Mission, Geneva 

Natalie WEISSENBERGER (Ms.), Intellectual Property Assistant, Multilateral Economic and 
Political Affairs (MEPA), Permanent Mission, Geneva 

ÉTHIOPIE/ETHIOPIA 

Atinaw MARSHET ZERIHUN (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission 

FEDERATION DE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION 

Vladislav MAMONTOV (Mr.), Head, Multilateral Cooperation Division, International Cooperation 
Department, Federal Service for Intellectual Property (Rospatent), Moscow 
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Evgeniia KOROBENKOVA (Ms.), Adviser, Multilateral Cooperation Division, International 
Cooperation Department, Federal Service for Intellectual Property (Rospatent), Moscow 

Ilya KONONENKO (Mr.), Deputy Head, Federal Institute of Industrial Property (FIPS), Moscow 

Olga FEDOSEEVA (Ms.), Deputy Head, Division for Information Search Systems Design, 
Center for Design, Development and Maintenance of Applied Information Systems, Federal 
Institute of Industrial Property (FIPS), Moscow 

Valeriya MAKSIMOVA (Ms.), Senior Patent Researcher, Federal Institute of Industrial Property 
(FIPS), Moscow 

Olga TIURINA (Ms.), Senior Patent Researcher, Federal Institute of Industrial Property (FIPS), 
Moscow 

FINLANDE/FINLAND 

Jouko BERNDTSON (Mr.), Senior Patent Examiner, Finnish Patent and Registration 
Office (PRH), Ministry of Economic Affairs and Employment, Helsinki 

FRANCE 

Sylvie MERESSE (Mme), chargée de diffusion des données dessins et modèles et indications 
géographiques, Direction de la propriété industrielle et des entreprises, Institut national de la 
propriété industrielle (INPI), Lille 

GAMBIE/GAMBIA 

Alieu JABANG (Mr.), Senior Legal Clerk/Administrator, Registrar General’s Department, Ministry 
of Justice, Banjul 

GHANA 

Grace ISSAHAQUE (Ms.), Registrar-General, Registrar General’s Department, Ministry of 
Justice, Accra 

Winnie AKUSHIKA MYERS (Ms.), Assistant State Attorney, Registrar General’s Department, 
Ministry of Justice, Accra 

Teddy EDU-YAW (Mr.), Principal Information Technology/Information Manager Officer, 
Registrar General’s Department, Ministry of Justice, Accra 

Samuel OHENE-KANKAM (Mr.), Principal Information Technology/Information Manager Officer, 
Registrar General’s Department, Ministry of Justice, Accra 

GUATEMALA 

Flor de María GARCÍA DÍAZ (Sra.), Consejera, Misión Permanente ante la Organización 
Mundial del Comercio (OMC), Ginebra 
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HONGRIE/HUNGARY 

Judit JANCSKÁR (Ms.), Receiving Office Officer, Receiving and Official Publication Section, 
Hungarian Intellectual Property Office (HIPO), Budapest 

INDE/INDIA 

Rekha VIJAYAM (Ms.), Joint Controller, Patents and Designs, Office of the Controller General 
of Patents, Designs and Trademarks (CGPDTM), Department for Promotion of Industry and 
Internal Trade (DPIIT), Ministry of Commerce and Industry, New Delhi 

MS RAGHAVENDRA (Mr.), Assistant Controller, Patents and Designs, Office of the Controller 
General of Patents, Designs and Trademarks (CGPDTM), Department for Promotion of Industry 
and Internal Trade (DPIIT), Ministry of Commerce and Industry, New Delhi 

Mohan BYLAPUDI (Mr.), Office of the Controller General of Patents, Designs and Trademarks 
(CGPDTM), Department for Promotion of Industry and Internal Trade (DPIIT), Ministry of 
Commerce and Industry, New Delhi 

Saurabh NAIR (Mr.), System Analyst, Information Technology, Patents and Designs, Office of 
the Controller General of Patents, Designs and Trademarks (CGPDTM), Department for 
Promotion of Industry and Internal Trade (DPIIT), Ministry of Commerce and Industry, New 
Delhi 

IRAN (REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF) 

Hesam ADARANG (Mr.), Patent Examiner, Iranian Patent Office, Intellectual Property Center of 
the Islamic Republic of Iran, Tehran 

IRAQ 

Thanaa MOHAN MASHKOUR (Ms.), Director, Department of Industrial Development and 
Regulation, Ministry of Industry and Minerals, Baghdad 

Maria FAISAL JASSIM (Ms.), Associate Engineer, Department of Industrial Development and 
Regulation, Ministry of Industry and Minerals, Baghdad 

IRLANDE/IRELAND 

Alena LANE (Ms.), Patent Examiner, Intellectual Property Office of Ireland (IPOI), Kilkenny 

ITALIE/ITALY 

Lino FANELLA (M.), Information Technology Consultant, Division III, Directorate General for the 
Protection of Industrial Property, Italian Patent and Trademark Office, Ministry of Enterprises 
and Made in Italy, Rome 

Felice PISCITELLO (M.), Attaché (Intellectual Property), Permanent Mission, Geneva 
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JAMAÏQUE/JAMAICA 

Vivian ROSE (Mr.), Deputy Director/Legal Counsel, Jamaica Intellectual Property Office (JIPO), 
Ministry of Industry, Investment and Commerce, New Kingston 

JAPON/JAPAN 

HARA Kazuhide (Mr.), Deputy Director, Patent Information Policy Planning Office, Japan Patent 
Office (JPO), Ministry of Economy, Trade and Industry (METI), Tokyo 

SAKAGUCHI Takeshi (Mr.), Deputy Director, Patent Information Policy Planning Office, Japan 
Patent Office (JPO), Ministry of Economy, Trade and Industry (METI), Tokyo 

TSUDA Kenji (Mr.), Deputy Director, Information Technology and Patent Information 
Management Office, Japan Patent Office (JPO), Ministry of Economy, Trade and Industry 
(METI), Tokyo 

TAKAHASHI Asuka (Ms.), Assistant Director, Information Technology and Patent Information 
Management Office, Japan Patent Office (JPO), Ministry of Economy, Trade and Industry 
(METI), Tokyo 

ITO Yuichi (Mr.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva 

KENYA 

Anthony MATHENGE (Mr.), First Counsellor, Trade, Permanent Misson, Geneva 

KIRGHIZISTAN/KYRGYZSTAN 

Artyk BAZARKULOV (Mr.), Head, Examination Department, State Agency of Intellectual 
Property and Innovation under the Cabinet of Ministers (Kyrgyzpatent), Bishkek 

LITUANIE/LITHUANIA 

Liūnė STOROŽENKAITĖ (Ms.), Adviser, Industrial Property Information Division, Industrial 
Property Information Division, State Patent Bureau of the Republic of Lithuania, Vilnius 

MAROC/MOROCCO 

Dalal MHAMDI ALAOUI (Mme), directrice par intérim, Direction générale, Bureau marocain des 
droits d’auteur (BMDA), Rabat 

MEXIQUE/MEXICO 

Jazmín SALGADO DELGADO (Sra.), Especialista en Propiedad Industrial, Dirección Divisional 
de Relaciones Internacionales, Instituto Mexicano de la Propiedad Industrial (IMPI), Ciudad de 
México 

Itzel FERNÁNDEZ PANDO (Sra.), Asesora, Misión Permanente, Ginebra 

Rodrigo Alonso LÓPEZ TOVAR (Sr.), Tercer Secretario, Propiedad Intelectual, Misión 
Permanente, Ginebra 
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NIGER 

Abdoulaye GARBA SADOU (M.), directeur général, Agence nationale de la propriété industrielle 
et de la promotion de l’innovation (AN2PI), Ministère de l’industrie et de l’entreprenariat des 
jeunes, Niamey 

NORVÈGE/NORWAY 

Jens Petter SOLLIE (Mr.), Business Architect, Digital Services, Norwegian Industrial Property 
Office (NIPO), Oslo 

OMAN 

Faisal AL HINAI (Mr.), Director, Permanent Mission to the World Trade Organization (WTO), 
Geneva 

OUZBÉKISTAN/UZBEKISTAN 

Ikram ABDUKADIROV (Mr.), Head, Invention and Utility Model Department, Intellectual 
Property Center, Ministry of Justice, Tashkent 

Karel-Ieronim MAVLYANOV (Mr.), Expert, Industrial Technologies and Construction, 
Department of Inventions and Utility Models, Trademarks and Service Marks, Intellectual 
Property Center, Ministry of Justice, Tashkent 

Nilufar RAKHMATULLAEVA (Ms.), Top Examiner, Invention and Utility Model Department of 
Trademarks and Service Marks, Intellectual Property Center, Ministry of Justice, Tashkent 

PAKISTAN 

Uzair Zahir SHAIKH (Mr.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva 

PAYS-BAS (ROYAUME DES)/NETHERLANDS (KINGDOM OF THE) 

Saskia JURNA (Ms.), First Secretary (WIPO Group B Coordinator), Permanent Mission, 
Geneva 

PEROU/PERU 

Fancy DE LOS SANTOS LÓPEZ (Sra.), Asesora, Dirección de Signos Distintivos, Instituto 
Nacional de Defensa de la Competencia y de la Protección de la Propiedad 
Intelectual (INDECOPI), Presidencia del Consejo de Ministros (PCM), Lima 

Gwendy PAZ (Sra.), Subdirectora, Dirección de Signos Distintivos, Instituto Nacional de 
Defensa de la Competencia y de la Protección de la Propiedad Intelectual (INDECOPI), 
Presidencia del Consejo de Ministros (PCM), Lima 

POLOGNE/POLAND 

Marek GAJEWSKI (Mr.), Head of Division, Information Technology, Patent Office of the 
Republic of Poland, Warsaw 
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PORTUGAL 

Vítor FARIA (Mr.), Head, Information Systems Department, Ministry of Justice, Portuguese 
Institute of Industrial Property (INPI), Ministry of Justice, Lisbon 

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE/SYRIAN ARAB REPUBLIC 

Reem ABID (Ms.), Director, International Cooperation, Ministry of Internal Trade and Consumer 
Protection, Damascus 

REPUBLIQUE DE COREE/REPUBLIC OF KOREA 

LEE Jintae (Mr.), Director, Deliberation and Industry Research Team, Korea Copyright 
Commission, Jinju 

CHOI Jin Ah (Ms.), Deputy Director, Industrial Property Data Management Division, Korean 
Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon 

KWON Seokhun (Mr.), Deputy Director, Industrial Property Information System Division, Korean 
Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon 

LEE Jumi (Ms.), Deputy Director, Industrial Property Information Policy Division, Korean 
Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon 

KIM Donghyun (Mr.), Assistant Director, Industrial Property Information Policy Division, The 
Korean Intellectual Property Office, Daejeon 

LEE Jinyong (Mr.), Counsellor (Intellectual Property Attaché), Permanent Mission, Geneva 

KIM Minyoung (Ms.), Researcher, Deliberation and Industry Research Team, Korea Copyright 
Commission, Jinju 

REPUBLIQUE DE MOLDOVA/REPUBLIC OF MOLDOVA 

Olga CICINOVA (Ms.), Head, Workflow Division, Patent Department, State Agency on 
Intellectual Property (AGEPI), Chisinau 

Nicolae DIMOV (Mr.), Lead Specialist, Information Technologies Division, State Agency on 
Intellectual Property (AGEPI), Chisinau 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECH REPUBLIC 

Jakub JUZL (Mr.), Information Technology Analyst, Patent Information Department, Industrial 
Property Office of the Czech Republic, Prague 

ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM 

Julie DALTREY (Ms.), Head, Metadata Management, Data, Intellectual Property Office (UK 
IPO), Newport 

Elizabeth Barbara Alice WILSON (Ms.), Senior Intellectual Property Attaché, Permanent Mission 
to the World Trade Organization (WTO), Geneva 
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Lauren JOHNSON (Ms.), Data Steward, Digital Data and Technology (DDaT), Intellectual 
Property Office (IPO), Newport 

Valeriano SIMONE, Intellectual Property Attaché, Permanent Mission 

SERBIE/SERBIA 

Nada PAVLOVIC (Ms.), Head, Publication and Quality Department, Intellectual Property Office 
of the Republic of Serbia, Belgrade 

SINGAPOUR/SINGAPORE 

Rouxin LAI (Ms.), Assistant Director, Information Technology Department, Intellectual Property 
Office of Singapore (IPOS), Singapore 

Sreeja SASINDRAN (Ms.), Assistant Director, Patents/Future Systems Team, Intellectual 
Property Office of Singapore (IPOS), Ministry of Law, Singapore 

Weihao Bryan YIP (Mr.), Group Director, Registries Cluster, Intellectual Property Office of 
Singapore (IPOS), Singapore 

Jin Xuan LUM (Mr.), Senior Executive, Registry of Patents, Design and Plant Variety (PDPVP), 
Intellectual Property Office of Singapore (IPOS), Singapore 

SLOVAQUIE/SLOVAKIA 

Katarina DOVALOVA (Ms.), Data Analyst, Information Technology Department, Industrial 
Property Office of the Slovak Republic, Banská Bystrica 

SUÈDE/SWEDEN 

Åsa VIKEN (Ms.), Process Owner, Patent Department, Swedish Intellectual Property 
Office (PRV), Stockholm 

Anders SVENSSON (Mr.), Process Owner, Design and Trademark Department, Swedish 
Intellectual Property Office (PRV), Söderhamn 

SUISSE/SWITZERLAND 

Mirko GALLI (M.), chef, Développement des services et innovation, Services de technologie et 
d’infrastructure, Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IPI), Berne 

Kilian AELLEN (M.), ingénieur senior, Exigences, Technologies de l’information et de la 
communication (TIC), Services de technologie et d’infrastructure, Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle (IPI), Berne 

TOGO 

Mouhamed Nour-Dine ASSINDOH (M.), ministre-conseiller, Mission permanente, Genève 
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UKRAINE 

Andrii ABAKUMOV (Mr.), Head, Digital Development and Electronic Services, State 
Organization “Ukrainian National Office for Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, 
Kyiv 

Maryna HEPENKO (Ms.), Leading Intellectual Property Professional, Cooperation with WIPO 
and Other International Organizations Unit, State Organization “Ukrainian National Office for 
Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, Kyiv 

Nadiia KOLOMIIETS (Ms.), Leading Intellectual Property Professional, Patent Information, 
Documentation and Standardization Unit, State Organization “Ukrainian National Office for 
Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, Kyiv 

Antonina KRAUZE (Ms.), Leading Expert, Quality Control and Improvement of Examination of 
Applications Unit, Ministry of Economy of Ukraine, State Organization “Ukrainian National Office 
for Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, Kyiv 

Oleksandr MONASTYRETSKYI (Mr.), Leading Analyst of Computer Systems, Division of Digital 
Development and Electronic Services, State Organization “Ukrainian National Office for 
Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, Kyiv 

Andrii ZOZULIUK (Mr.), Head, Department of International Cooperation, State Organization 
“Ukrainian National Office for Intellectual Property and Innovations (UANIPIO)”, Kyiv 

VANUATU 

Lorenzies LINGTAMAT (Mr.), Senior Copyright and Related Rights Officer, Vanuatu Intellectual 
Property Office, Ministry of Tourism, Trade, Industry, Commerce, and Ni-Vanuatu Business, 
Port Vila 

ZAMBIE/ZAMBIA 

Kenneth MUSAMVU (Mr.), Expert, Copyright Administration, Intellectual Property Department, 
Patents and Companies Registration Agency (PACRA), Lusaka 
  



CWS/12/29 Prov. 
Annexe I/Annex I, page 12 

II. ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES/INTERGOVERNMENTAL 
ORGANIZATIONS 

ORGANISATION AFRICAINE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE (OAPI)/AFRICAN 
INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (OAPI) 

Narcisse DJENARBE MOYODINGAM (M.), directeur, Direction des systèmes d’information et 
de la publication, Yaoundé 

ORGANISATION EURASIENNE DES BREVETS (OEAB)/EURASIAN PATENT 
ORGANIZATION (EAPO) 

Denis ZASTAVNYI (Mr.), Director, Information Technologies Department, Moscow 

Andrey SEKRETOV (Mr.), Director, Integration Solutions Division, Information Technologies 
Department, Moscow 

ORGANISATION EUROPEENNE DES BREVETS (OEB)/EUROPEAN PATENT 
ORGANISATION (EPO) 

Elke VON BREVERN (Ms.), Expert, Patent Filing Process and Patent Cooperation Treaty (PCT) 
Affairs, Munich 

Fernando FERREIRA (Mr.), Administrator, Information Technology Cooperation, Rijswijk 

Clara BOIANGIU (Ms.), Patent Examiner, Biotechnology, Rijswijk 

Leslie RIPAUD (Ms.), Patent Examiner – SEQL Expert, DG1 Biotechnology, Munich 

Roland NELSON (Mr.), Head, Engineering and Architecture Department, The Hague 

Johannes SCHAAF (Mr.), Administrator, Chief Economist Unit, Vienna 

Monika NEUMANN (Ms.), Legal Expert, Directorate Patent Law and Processes, Munich 

Theodor PALEOLOG (Mr.), Team Manager, Back Office Information Technology Tools, The 
Hague 

UNION EUROPEENNE (UE)/EUROPEAN UNION (EU) 

Pamela LÓPEZ VEIGA (Ms.), Team Lead, Information Technology Architecture and Quality 
Service, Digital Innovation Department, Alicante 

Panagiotis SPAGOPOULOS (Mr.), Information Technology Architecture Lead, Digital Innovation 
Department, Alicante 

Raymond KLAASSEN (Mr.), Head of Operations, Digital Innovation Department, Alicante 

Carlos LUNA (Mr.), Information Technology Expert, Digital Innovation Department, Alicante 

Soraya BERNARD (Ms.), Intellectual Property Project Manager Specialist, International 
Cooperation Area, Alicante 
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III. ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES/NON-GOVERNMENTAL 
ORGANIZATIONS 

Association européenne des étudiants en droit (ELSA International)/European Law Students’ 
Association (ELSA International) 

J. Maria SHAKIR (Ms.), Head of Delegation, Brussels 

Saba Nejan YÜCE (Ms.), Delegate, Brussels 

Association internationale des jeunes avocats (AIJA)/International Association of Young 
Lawyers (AIJA) 

Neha SARASWAT (Ms.), Partner, Department of Intellectual Property and Technology, 
Saraswat and Company, Advocates and Intellectual Property Attorneys, New Delhi 

Vikas SARASWAT (Mr.), Partner, Department of Intellectual Property and Technology, 
Saraswat and Company, Advocates and Intellectual Property Attorneys, New Delhi 

Confederacy Of Patent Information User Groups (CEPIUG) 

Guido MORADEI (Mr.), Delegate, Relations with IPOs, Varese 

Groupe de documentation sur les brevets (PDG)/Patent Documentation Group (PDG) 

Nicholas COLE (Mr.), Senior Information Scientist, Legal Department, London 
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[Annex II follows] 
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LISTE DES TÂCHES 

a) Tâches abandonnées à cette session : 

Aucune tâche abandonnée à cette session. 

b) Tâches créées à la session en cours et pour lesquelles les travaux n’ont pas 
commencé : 

Tâche n° 67 :  Analyser les pratiques existantes et les difficultés rencontrées par 
les offices de propriété intellectuelle lors de l’échange de données 
de propriété intellectuelle, en vue d’explorer des solutions et 
d’améliorer l’accès aux données mondiales relatives à la propriété 
intellectuelle. 

c) Tâches révisées à cette session : 

Tâche n° 56 :  Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la 
norme ST.90 de l’OMPI;  aider le Bureau international à 
promouvoir et à mettre en œuvre la norme ST.90 de l’OMPI;  et 
promouvoir le Catalogue des API en matière de propriété 
intellectuelle. 

Tâche n° 58 :  Faciliter la mise en œuvre des recommandations relatives aux TIC 
par les offices de propriété intellectuelle et le Bureau international;  
évaluer et actualiser ces recommandations en tant que de besoin 
pour qu’elles demeurent pertinentes. 

Tâche n° 65 :  Procéder aux révisions et aux mises à jour nécessaires de la 
norme ST.92 de l’OMPI et soutenir les offices de propriété 
intellectuelle dans la mise en œuvre de la norme avant le 
1er juillet 2027. 

Tâche n° 66 :  Veiller à ce que les offices de propriété intellectuelle transmettent 
leur fichier d’autorité en matière de brevets conforme à la 
norme ST.37 de l’OMPI en fournissant tout appui technique ou 
toute formation nécessaire, en fonction des ressources 
disponibles;  et procéder aux révisions et mises à jour nécessaires 
de la norme ST.37 de l’OMPI. 

d) Tâches à poursuivre : 

Tâche n° 24 :  Recueillir et publier les rapports techniques annuels (ATR/PI, 
ATR/TM, ATR/ID) sur les activités des membres du CWS dans le 
domaine de l’information en matière de brevets, de marques et de 
dessins et modèles industriels. 

Tâche n° 44 :  Fournir un appui au Bureau international en testant les nouvelles 
versions en fonction des ressources disponibles, et en lui 
communiquant les commentaires des utilisateurs sur la suite 
logicielle WIPO Sequence;  et préparer les révisions à apporter à 
la norme ST.26 de l’OMPI. 
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Tâche n° 50 :  Assurer la tenue et la mise à jour nécessaires des enquêtes 
publiées dans la partie 7 du Manuel de l’OMPI sur l’information et 
la documentation en matière de propriété intellectuelle. 

Tâche n° 52 :  Établir une proposition pour la mise à jour de la partie 6.1 du 
Manuel de l’OMPI “Contenu minimum recommandé pour les 
sites Web des offices de propriété intellectuelle”. 

Tâche n° 55 :  Établir une proposition visant la poursuite des travaux relatifs à la 
normalisation des noms dans les documents de propriété 
intellectuelle, en vue de l’élaboration d’une norme de l’OMPI visant 
à aider les offices de propriété intellectuelle à améliorer la”qualité à 
la source” des noms. 

Tâche n° 61 :  Assurer les révisions et les mises à jour nécessaires de la 
norme ST.91, qui porteront également sur des méthodes de 
recherche de modèles et d’images 3D. 

Tâche n° 62 :  Examiner les normes de l’OMPI établies pour la communication 
fondée sur le papier ou l’image au regard du dépôt, de la 
publication et de l’échange par voie électronique de documents 
relatifs à la propriété intellectuelle, et proposer des révisions de 
ces normes ou de nouvelles recommandations le cas échéant;  et 
établir une proposition de recommandation relative à une 
spécification d’exigences communes pour un convertisseur DOCX 
vers XML (DOCX2XML). 

e) Tâches visant à assurer la mise à jour permanente des normes de l’OMPI : 

Tâche n° 41 :  Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires des 
normes ST.36, ST.66, ST.86 et ST.96 de l’OMPI;  et appuyer la 
mise en œuvre de ces normes. 

Tâche n° 47 :  Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires des 
normes ST.27, ST.87 et ST.61 de l’OMPI;  établir des documents 
d’appui pour faciliter l’utilisation de ces normes dans la 
communauté de la propriété intellectuelle;  et soutenir l’Équipe 
d’experts chargée de la norme XML4IP dans l’élaboration des 
composantes du schéma XML pour les données relatives à la 
situation juridique. 

Tâche n° 59 :  Étudier la possibilité d’utiliser la technologie de la chaîne de blocs 
dans les procédures d’octroi de la protection des droits de 
propriété intellectuelle et de traitement des informations 
concernant les objets de propriété intellectuelle et leur utilisation;  
recueillir des informations sur les progrès accomplis par les offices 
de propriété intellectuelle dans l’utilisation de la chaîne de blocs et 
l’expérience acquise en la matière, évaluer les normes applicables 
à la chaîne de blocs en vigueur dans le secteur privé et examiner 
le bien-fondé et l’applicabilité aux offices de propriété intellectuelle;  
élaborer des modèles de référence concernant l’utilisation de la 
chaîne de blocs dans le domaine de la propriété intellectuelle, 
y compris des principes directeurs, des pratiques communes et 
l’utilisation de la terminologie à l’appui de la collaboration, des 
projets conjoints et de la validation;  et établir une proposition de 
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norme de l’OMPI visant à appuyer l’application potentielle de la 
chaîne de blocs dans l’écosystème de la propriété intellectuelle. 

Tâche n° 64 :  Procéder aux modifications et mises à jour nécessaires de la 
norme ST.97 de l’OMPI. 

f) Tâches de nature permanente ou informative : 

Tâche n° 18 :  Recenser les domaines de normalisation possibles concernant 
l’échange de données déchiffrables par machine sur la base de 
projets envisagés par des organismes tels que les cinq offices de 
la propriété intellectuelle (dits IP5), les cinq offices de marques 
(dits TM5), le forum des cinq offices de dessins et modèles 
industriels (dit ID5), l’ISO, la CEI et d’autres institutions connues 
de normalisation industrielle. 

Tâche n° 33 :  Procéder à une révision permanente des normes de l’OMPI. 

Tâche n° 33/3 :  Révision permanente de la norme ST.3 de l’OMPI 

Tâche n° 63 :  Élaborer une ou des représentations visuelles des données XML 
de l’OMPI aux fins de la publication électronique. 

g) Tâches pour lesquelles les travaux sont en suspens : 

Tâche n° 43 :  Établir des principes directeurs que devraient suivre les offices de 
propriété industrielle, en ce qui concerne la numérotation des 
paragraphes, les longs paragraphes et la présentation cohérente 
des documents de brevet. 

Tâche n° 60 :  Établir une proposition relative à la numérotation des codes INID 
concernant les marques verbales et les marques figuratives, sur la 
division du code INID (551) et l’éventuelle création d’un code INID 
pour les marques combinées. 

[Fin de l’annexe II et du document] 
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